
LE ministre de l'Agricul-ture, de l'élevage, chargé dela mise en œuvre du Pro-gramme Graine, Yves-Fer-nand Manfoumbi, a ouvert,hier, à Libreville, l'atelierde validation du documentde Politique nationale desécurité alimentaire et nu-tritionnelle. En présencedes représentants desagences du système desNations-unies (FAO, OMS,UNICEF...) et des départe-ments ministériels concer-nés par les questions desécurité alimentaire et nu-tritionnelle (santé, indus-trie, économie forestière,commerce...). L'objectif principal de cetatelier est de permettre auGabon de disposer d'unepolitique nationale de sécu-rité alimentaire et nutri-tionnelle examinée,

amendée et validée parl'ensemble des personnesressources représentanttous les secteurs clés etconnexes liés à cette pro-blématique. Dans son allocution d'ou-verture, Yves-FernandManfoumbi a indiqué: «
malgré de réelles potentiali-
tés naturelles, le Gabon, à
l'instar de la plupart des
pays d'Afrique au sud du Sa-
hara, n'arrive pas à juguler
le problème de l'insécurité
alimentaire et nutrition-
nelle. Avec près de 80%
d'importations alimen-
taires, la question de la sou-
veraineté alimentaire reste
préoccupante. En effet, il se
greffe au problème de la
souveraineté alimentaire,
celui de la sécurité sanitaire
des aliments que nous
consommons au quotidien.»Pour Hélder Muteia, Coor-donnateur du bureau sous-régional de l'Organisationdes nations unies pour l'ali-

mentation et l'agriculture(FAO) pour l'Afrique cen-trale, le Gabon a fait des ef-forts pour lutter contre lafaim. « En juin 2015, le
Gabon a été parmi les pays

primés pour avoir atteint les
objectifs internationaux de
la lutte contre la faim. En
effet, il a été classé 4e sur 29
pays ayant atteint la cible 1
des Objectifs du millénaire

pour le développement
(OMD), qui consiste à ré-
duire de moitié le nombre
de personnes souffrant de
faim», a-t-il indiqué. Mais, en dépit des progrèssignificatifs réalisés parnotre pays pour réduire lafaim, il n'en demeure pasmoins que les améliora-tions restent faibles en ma-tière d'intégration de lanutrition dans les autressecteurs de développe-ment. Le Gabon connaîtdonc, à l'instar d'autresÉtats de la sous-région, desproblèmes d'insécurité ali-mentaire de sa population. Les principales raisonssont : absence d'une poli-tique nationale de sécurité

alimentaire prenant encompte le caractère multi-dimensionnel de la malnu-trition, non prise encompte également de la nu-trition comme facteur dedéveloppement durable,manque d'implication dessecteurs clés à l'élaborationet la mise en œuvre  des po-litiques, programmes etprojets en lien avec la sécu-rité alimentaire... Au terme de cet atelier au-jourd'hui, un rapport dé-taillé de validationintégrant les contributionsdes secteurs clés sera pro-duit, afin d'élaborer le do-cument de Politiquenationale de sécurité ali-mentaire et nutritionnelle.
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Le mininitre de l'Agriculture, Yves Fernand Man-
foumbi, lors de son allocution.
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LE vice-Premier ministre,ministre de l'Urbanisme,de l'habitat social et du lo-gement, Bruno Ben Mou-bamba, a présidé,mardidernier, à son cabinet, unséminaire de concertationet d'édification portant surle nouvel ordre urbanis-tique, à l'attention des res-ponsables del'administration centrale etdes services déconcentrésdes neuf provinces dupays. Le but de ce sémi-naire est de mettre enplace très rapidement desmécanismes qui permet-tront de mieux gérer lefoncier, afin que les Gabo-nais aient accès facilementau logement, selon la nou-velle vision des plus hautesautorités. Pour ce faire, il faut dehommes et des outils, amentionné le membre dugouvernement. Il n'a d'ail-leurs pas manqué d'encou-rager les directeurs desservices déconcentrés, à

qui il a demandé plus de ri-gueur et de transparence àl'égard des concitoyens. Comme outil, le vice-Pre-mier ministre a brandi uneordonnance portant orien-tation de l'urbanisme enRépublique gabonaise, va-lidée lors du dernierConseil des ministres etsigné par le chef de l’État etle Premier ministre, por-tant le matricule N°002/PR/2017, qui rem-place la loi de 2012, etvient en appui à ces nou-velles mesures. Celui-ci estconsidéré comme un outilfondamental pour porter lenouvel ordre urbanistique,qui permettra la réformede l'Agence nationale del'urbanisme, des travauxtopographiques et du ca-dastre (ANUTTC), maisaussi un certain nombred'organismes sous tutelle.Au sortir de cette réunion,les directeurs provinciauxont exprimé un sentimentde satisfaction d'avoir par-ticipé à ce séminaire au-tour du vice-Premierministre, d'autant que leuravis n'avait plus été pris encompte depuis longtemps.

Une nouvelle politique de
gestion rationnelle du fon-
cier au cœur d'un séminaire
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Le vice-Premier ministre en charge de l'Urbanisme,
Bruno Ben Moubamba, présidant le séminaire.
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